
TELLER Marina  
 

marina.teller@univ-cotedazur.fr 
 

 
 

Professeur des universités 

Agrégée des facultés de droit 

Université Nice Côte d’azur 

 
Laboratoire de rattachement : GREDEG- CNRS UMR 7321 

 
 

Responsabilités scientifiques et pédagogiques 
 

 
• Directrice de la Chaire d’excellence scientifique « Droit économique 

et Intelligence Artificielle ». Cette Chaire d’excellence a obtenu le 
label 3IA ainsi que le label IDEX (initiative d’excellence) 
https://droit.univ-cotedazur.fr/dl4t-1 

 
• Codirectrice du programme Deep Law for Technologies (DL4T) 

 
• Responsable du master 2 Droit Bancaire et FinTech, université Côte 

d’azur 
 

• Membre du Comité de pilotage de l’EUR Lex@Société université 
Côte d’azur 

 
• Membre du comité de pilotage de l’Observatoire des Impacts 

Technologiques, Économiques et Sociétaux de l'I.A (OTESIA) 
 

• Membre du Conseil d’administration de l’institut EuropIA 
 

• Membre du Conseil Scientifique du Health Data Hub 

 

 



 
Ouvrages, Publications, Colloques  

 

1) Ouvrage : 

• L’information communiquée par les sociétés cotées, préface du professeur 

Gilles Martin, éditions Bénévent, janvier 2009 

 

2) Coordination d’ouvrage : 

 
• Quelles régulations pour l’économie collaborative ? Un défi pour le droit 

économique, Dalloz, 2017, p. 3, en collaboration avec I. Parachkévova 
 

 
3) Articles d’ouvrages : 
 

• L’insécurité juridique et les nouveaux objets algorithmiques, à paraitre 
 

• « Intelligence artificielle », in Le droit économique au XXIème siècle, dir. J.-B. 
Racine, LGDJ, nov. 2020 ⟨halshs-02952852⟩ 
 

•  « Une illustration des risques technologiques par le jeu des biais 
algorithmiques », ⟨halshs-02952872⟩ p. 117 et « Élargir les compétences des 
juristes », p. 130, ⟨halshs-02952881⟩ in Droit et objets connectés, The law and 
connected objects, Larcier, 2020. Ces entrées figurent dans le Rapport « Droit 
et objets connectés », Programme de recherche, Université Côte d’Azur, 
Académie 5 - Hommes, Idées et Milieux, 2018-2020, dir. Irina 
PARACHKEVOVA-RACINE, Jean-Baptiste RACINE et Thierry MARTEU 

 
• « L’avènement de la Deep Law (vers une analyse numérique du droit ?), 

Mélanges en l'honneur d'Alain Couret, Un juriste pluriel, Coédition EFL-
Dalloz, 2020⟨hal-02550489⟩ 

 
 



• Le droit financier appréhendé comme « des flux en circulation » : quelles 
dynamiques et quels enjeux ?, in Le sens des libertés économiques de circulation, 
dir. J.-S. Bergé et G.-C. Giorgini, Bruylant, 2020, p. 91 

 
 

• « De la blockchain à la bankchain », Blockchain et droit, dir. F. Marmoz, 
Dalloz, déc. 2018, co-écrit avec Caroline Lequesne 
 

• « Du droit et des algorithmes. Libres propos sur la notion d’algorithme, cet 
impensé du droit », Mélanges AEDBF, juillet 2018 

 
• « De la rule of law à la rule by code : la blockchain, un projet faustien ? », 

in Mélanges en mémoire du professeur Neau-Leduc, Le juriste dans la cité, LGDJ, 
2018 

 

• « L’innovation juridique au service de l’innovation économique et 
technologique - A propos de l’information juridique », co-écrit avec Julie 
Charpenet, in L’innovation juridique et judiciaire, coordination A. Masson, 
Larcier, 2018, p. 135 

 

• « La régulation bancaire et financière : la construction d’une légitimité a-
démocratique et a-juridique », In Regards de juristes sur l’évolution du droit 
économique contemporain, coordination D. Bosco, PUAM, 2018 

 
• « La doctrine juridique humaniste », in Mélanges en l’honneur de François 

Collart Dutilleul, 2017, p. 480, co-écrit avec I. Parachkévova et J.-B. Racine 
 

• « Le microcrédit, un exemple de financement alternatif », in Droit de la 
finance alternative, Bruylant-Larcier, avril 2017 

 
• « Quelles régulations pour l’économie collaborative ? Introduction », in 

Quelles régulations pour l’économie collaborative ? Un défi pour le droit 
économique, Dalloz, 2017, p. 3, en collaboration avec I. Parachkévova 

 
• « A propos du droit et des chiffres : vers de nouvelles « fongibilités ? », in Le 

droit économique entre intérêts privés et intérêt général, Hommage à Laurence 
Boy, P.U.A.M., 2016, p. 81 

 



• « Interrogations sur les nouvelles formes de normalisation : le cas de la 
RSE », in Les futurs du droit de l’environnement, coll. Droit(s) et 
développement durable, Larcier, 2016, p. 111 

 
• « Le juriste, le comptable et la valeur : une fable des temps modernes », in 

L’entreprise revisitée, Méditations comptables et stratégiques, Mélanges Robert 
Teller, Presses Universitaires de Provence, 2015, p. 73 

• « La gouvernance financière », in Crise et droit économique, Larcier, 2014, 

p. 51 

• « La gouvernance des banques à l’aune de la crise financière », In Variations 

juridiques et politiques, Clefs pour la compréhension du monde, L’Harmattan, 

2014, p. 255 

• « Légitimité et utilités de la spéculation », in Droit, Economie et Marché des 

matières premières agricoles, éditions LGDJ, Collection Droit et Economie, 

2013, co-écrit avec Irina Parachkévova 

• « L’expérimentation », in Pour un droit économique de l’environnement, 

Mélanges Gilles J Martin, éd. Frison-Roche, 2013, p. 689 

• « Introduction au droit économique de l’environnement », article collectif 

in Pour un droit économique de l’environnement, Mélanges Gilles J 

Martin,  éd. Frison-Roche, 2013, p. 15 

• « La comparaison de l’activité de financier de contentieux avec l’assurance 

et l’établissement de crédit », in Le financement de contentieux par un tiers 

Third Party Litigation Funding, Editions Panthéon Assas, nov. 2012, p. 133 

• « L’information des marchés sur la politique environnementale des 

entreprises », presses de Sciences Po, à paraître 

•  « La régulation de l’information environnementale », in La régulation 

environnementale, LGDJ, collection « Droit et économie », 2012, p. 27 



• « La sincérité dans la présentation des budgets et des comptes privés », in 

La sincérité en droit, éd. Larcier, 2011, p. 83 

• « Les normes comptables internationales », in 2001-2010 Dix ans de 

transparence en droit des sociétés, éditions APU, 2011, p. 29 

•  « L’impact environnemental et sociétal de l’activité des sociétés : comment 

les sociétés intègrent-elles les conséquences sociales et 

environnementales de leur activité ? » in 2001-2010 Dix ans de transparence 

en droit des sociétés, éditions APU, 2011, p. 45 

• « Les droits de l’homme de l’entreprise », in Droit économique et droits de 

l’homme, Editions Larcier, 2009, p.257 

 

4) Encyclopédies et collections thématiques : 

 

• Dictionnaire sur la transition écologique : entrée Loi de finance et 

climat 

• Contribution au Lamy Droit du Financement, (entrées : division des 

actions ; Instruments financiers - Titres financiers - Contrats financiers ; 

Sécurité des investisseurs face au démarchage bancaire et financier ; 

Instruments et montages financiers ; Certificats de dépôt, bons à moyen 

terme négociables ; Warrants financiers (bons d'option) ; financement 

participatif ; financement par jetons numériques), 2019 

• Contribution au Dictionnaire juridique de la sécurité alimentaire dans 

le monde, éditions Larcier (entrées : « spéculation », « instruments 

financiers », « matières premières agricoles », coécrites avec Irina 

Parachkévova) 



• Contribution au Dictionnaire juridique des transitions écologiques, dir. 

Collart Dutilleul François, Pironon Valérie, Van Lang Agathe, IUV, 2018, 

(entrées : « Financement de la transition écologique » ; « Economie 

collaborative » (en collaboration avec Irina Parachkévova ; « Economie 

sociale et solidaire » ; « Monnaie locale ») 

• « Informations environnementales », Fiches Pratiques, Jurisclasseur 

 

5) Articles de revue : 

 
 

•  « Les droits fondamentaux a ̀ l’ère des neurosciences », Signatures 
internationales, Bulletin n°3 – juillet 2021, p. 96 URL https://hal.archives-
ouvertes.fr/hal-03318394. 
 

• « Legal aspects related to digital twin. Towards Symbiotic Autonomous 
Systems », Philosophical Transactions A, Royal Society, 2021, 379: 20210023. 
https://doi.org/10.1098/rsta.2021.0023 

 

• « Towards Cyberjustice: how the Law and AI will determine mankind’s 
future », The Mobile Century, issue Re-imagining the future, 2021, p. 15 URL 
https://hal.archives-ouvertes.fr/hal-03346818. 
 

• « Éthique et IA : un préambule pour un autre droit », Banque et Droit, hors-
série, octobre 2019, ⟨halshs-02952902⟩ 
 

• « La Régulation des marchés financiers entre pouvoirs privés économiques 
et ordre public économique », Revue internationale de Droit économique, 2019, 
n°1, p. 91 
 

• « Le droit bancaire et financier à l’épreuve des cours suprêmes », Revue de 
droit bancaire et financier, n°4, 2018, p. 54   

 



• « La qualification comptable en procédure collective : une comptabilité 
irrégulière ne se déduit pas de la non-certification des comptes », Bulletin 
Joly Sociétés, mai 2016, n°5, p. 289 

 
• « La comptabilité française à l’heure du droit comptable européen : 

commentaire de la transposition de la directive comptable unique en 
droit interne », Bulletin Joly Sociétés, Novembre 2015, p. 1 

 
• « Les fonctions de la procédure en droit bancaire et financier », Revue 

internationale de Droit économique, 2015, p. 503 
 

• « L’harmonisation comptable à l’épreuve du droit européen (ou la 
confrontation indirecte du droit comptable européen aux normes IFRS), 
Bulletin Joly Sociétés, 2015, n°9 

 
• « Quel financement pour le changement climatique ? », Recueil Dalloz, 

novembre 2015, n°39, p. 28 
 

• « Le régulateur comptable », Revue de Droit Bancaire et financier, mai 2015, 
n°3 

 
• « Banque, droit, valeur(s) », Revue de Droit Bancaire et financier, mai 2014, p. 87 

 
• « La comptabilité, un enjeu de l’égalité de traitement en droit européen 

des sociétés », Bulletin Joly Sociétés, mai 2014, n°5, p. 320 
 

• « L’allégement des obligations comptables des micro-entreprises et petites 
entreprises (ordonnance n° 2014-86 du 30 janvier 2014 et décret n°2014-
136 du 17 février 2014 », Bulletin Joly Sociétés, mars 2014, n° 3, p. 141 

 
• « La reconfiguration comptable européenne : décryptage juridique de la 

directive comptable unique », Bulletin Joly Sociétés, janvier 2014, n° 1, p. 55 
 

• « Désignation d'un cabinet d'expertise comptable, mission du mandataire 
liquidateur et compétence du juge-commissaire », Bulletin Joly Sociétés, 
novembre 2013, n° 11, p. 755 

 
• « Légitimité et utilités de la spéculation », Revue trimestrielle de Droit 

Financier (RTDF), 2013, nº 4, p. 88 



 
• « La perte de chance de contracter ou de ne pas contracter », Revue de 

Jurisprudence Commerciale, Juillet / Août 2013 – Numéro 4 
 

• « La responsabilité civile des dirigeants sociaux envers les tiers : questions 
d’actualité », Actes pratiques et ingénierie sociétaire, Lexisnexis Jurisclasseur,- 
janvier 2013, n°127, p. 5 

 
• « Sécurité alimentaire et responsabilité sociale des entreprises », Revue 

Internationale de Droit Economique, 2012/4 (t. XXVI) 
 

•  « Le financement de contentieux par un tiers et le droit des assurances. 
Analyse prospective et comparative avec les contrats d’assurance 
(assurance de responsabilité civile des dirigeants sociaux et assurance de 
protection juridique) », Revue Française de Gouvernance d’Entreprise, 
N°11/2012, p.71 

 
• « Le conflit entre droit comptable et information financière : régularité 

versus exactitude (Considérations critiques à propos des sanctions de 
l’Autorité des marchés financiers en matière de comptabilité 
internationale) », Revue trimestrielle de droit commercial, 2012, avril-juin, 
p.287 

 
• « Faut-il créer des dommages et intérêts punitifs ? », Revue Environnement, 

dossier ENVIRONNEMENT ET DÉVELOPPEMENT, juillet 2012, p. 50 
 

• « Les indicateurs de performance dans la communication des sociétés 
cotées », Bulletin Joly Bourse, avril 2011, n°4, p. 294 

 
• « Les normes comptables internationales : la transparence en question », 

Revue trimestrielle de droit commercial, n°4, octobre 2010, p. 671 
 
• « Loyauté du salarié et participation financière dans une société 

concurrente », note sous Cass. Soc. 31 mars 2010, n°08-45167, Bulletin 
Joly Sociétés, n° 7-8, 2010, p. 631 

 
• « Comptabilisation du goodwill et manquement à la bonne information 

financières », note sous décision AMF, 20 mai 2010, Bulletin Joly Sociétés, 
octobre 2010, p.833 



 
• « L'intégration des enjeux environnementaux et sociétaux par les 

sociétés », Les Petites Affiches, 9/9/2010, n° 180, p. 19 
 

• « L’impact environnemental et sociétal de l’activité des sociétés : comment 
les sociétés intègrent-elles les conséquences sociales et 
environnementales de leur activité ? », Cahiers de Droit des Affaires, n° 180-
181, 9 sept. 2010, p. 19 

 
• « Du caractère civil ou commercial de la société de groupe d’assurance 

mutuelle », (Cass. com., 5 mai 2009, n° 08-17599), Bulletin Joly Sociétés, 
novembre 2009, n°11, p. 973  

 
• « Développement durable et comptabilité », Cahiers de droit de l’entreprise, 

mai-juin 2010, p. 23 
 

•  « Les difficultés de l’identité numérique : quelle qualification juridique 

pour l’adresse IP ? », Recueil Dalloz, septembre 2009, n°29, p. 1988  

• « D’une crise à l’autre : crise des marchés et crise de l’information », Revue 

Internationale de Droit économique, Les dossiers de la RIDE n°2, 2009, p. 163 

• « Les normes IFRS : vers un schisme juridique ? », Bulletin Joly Bourse, 

décembre 2007, n°6, p.705 

• « L’information des sociétés cotées et non cotées : une évolution certaine, 

de nouveaux risques probables », Revue trimestrielle de Droit commercial, 

janvier 2007, Numéro 1, page 17 -33 

• « L’AMF à l’heure des bilans : les résultats de 2005, les perspectives à 

compter de 2007 », Bulletin Joly Bourse, novembre 2006, Numéro 5, 

page 633 -641 

• « L’organisation appréhendée par le droit, réflexion autour d’un paradoxe 

juridique », Revue gestion 2000, septembre 2006, Numéro 5, p. 23 



• « Les marchés financiers, régulateurs de la politique environnementale », 

Bulletin Joly Bourse, mai 2005, Numéro 3, page 211 -226 

• « La directive Transparence, étape décisive vers un big bang annoncé de 

l’information financière ? », article co-écrit avec Vincent Jamet, Bulletin 

Joly Bourse, juillet 2004, Numéro 4, page 429 -443 

 

 

6) Colloques : 

 
  

• « Les droits numériques économiques », colloque Les Droits et Libertés 

Numériques, CERDACFF, Nice, 7 et 8 oct. 2021 

• « L’insécurité juridique et les nouveaux objets algorithmiques », 

Colloque Cour de Cassation, 22 mars 2021, « L’insécurité juridique, 

émergence d’une notion » 

• “Justice and AI Challenges for the legal professions in the New 

Technological Ecosystem”, Opening session IA and Law, in Luxembourg, 

by the World Law Association, 29 mars 2021 

• « La raison d’être Stop-covid : aspects juridiques », webinar Telecom 

Valley, 22 juin 2020 

• « Les enjeux juridiques du véhicule autonome », Intervention dans le 

workshop de l’association européenne pour l’éduction et la recherche en 

sciences ayant pour thème « ROBOTIQUE ET INNOVATION », 30 

JANVIER 2020, Sophia-Antipolis 

• « Droit et IA », colloque Maison des avocats de Nice, juillet 2019 



•  « Le droit financier appréhendé comme « des flux en circulation » : 

quelles dynamiques et quels enjeux ? », Colloque Le sens des libertés 

économiques de circulation, Nice, avril 2019 

• « Faut-il réglementer l’IA ? », Colloque CEDAG, Paris Descartes, 14 

février 2019 

• « Monnaies complémentaires et monnaies locales », La numérisation de 

l'argent liquide : la fin du cash ? Enjeux juridiques et politiques, 7 décembre 

2018, CERSA - CNRS/Université Paris 2  

• « Les monnaies locales », La monnaie, colloque de l’AEDBF Europe, 

Bruxelles, novembre 2018 

• « Blockchain et ICO », Les phénomènes migratoires et la dimension de la 

sécurité, 19 sept. 2018, colloque Nice-Moscou 

• « La blockchain, regards croisés sur une technologie au-delà de la 

monnaie », Les monnaies et le droit : évolution(s)/révolutions(s) ?, Colloque 

franco-québécois, 21-22 juin 2018 Nice 

•  « La régulation des marchés financiers, entre ordre public économique 

et pouvoirs privés économiques », Journées de Droit économique, avril 2018, 

Nice 

• « Le droit et l’intelligence artificielle », Colloque Technosphère et droit, 

nouveaux phénomènes, nouvelles épistémologies, mars 2018, Lyon 

• « Banque et blockchain », octobre 2017, Lyon 

• « L’économie collaborative, un défi pour le droit économique », 

décembre 2016, Nice 

• Rapport de synthèse, in Colloque de l’Association européenne de droit 

bancaire et financier, novembre 2016, Bruxelles 



• Organisation des Journées d’actualité en Droit Bancaire Financier à 

l’Université de Nice, 2013, 2014, 2015, 2016, 2017 

• Organisation des rencontres franco-belge de droit économique, en 

partenariat avec le Centre Perelman de l’Université Libre de Bruxelles, 

17 au 19 novembre 2014 

• « Interrogations sur les nouvelles formes de normalisation : le cas de la 

RSE », Colloque annuel de la Société Française pour l’environnement, 

Les futurs du droit de l’environnement, Nice novembre 2014 

• « La construction de la norme en droit bancaire et financier », Atelier 

de l’Institut de Droit des Affaires d’Aix en Provence, Janvier 2015 

• « Le régulateur comptable », Colloque Extraterritorialité de la 

réglementation bancaire et financière, organisé par l’association 

européenne de droit bancaire et financier et l’association Henri Capitant, 

octobre 2014 

• « Banque, Morale, Valeur(s) », Colloque Banque et morale, organisé par 

l’association européenne de droit bancaire et financier et l’association 

Henri Capitant, 11 octobre 2013 

•  « L’information environnementale et le droit des affaires », Académie 

internationale d’été – Dialogue autour du rapport entre gouvernance 

d’entreprise et gouvernance écologique –, Université Paris Sud, 1 juillet 

2013 

•  « La perte de chance de contracter ou de ne pas contracter », Colloque 

de l’Association Droit et Commerce, sur le thème du préjudice d’affaires, 

Marseille,  5 avril 2013 



• « Légitimité et utilités de la spéculation », Colloque « Droit, Economie 

et Marché des matières premières agricoles », organisé par le programme 

européen Lascaux, Paris les 20 et 21 mars 2013  

• « La gouvernance des banques à l’aune de la crise financière », colloque 

de l’Association internationale de droit économique, novembre 2012 

• « Faut-il créer des dommages et intérêts punitifs ? », colloque organisé 

par le club des juristes et l’université de Paris Descartes, La réparation du 

dommage environnemental, juin 2012 

• « Sécurité alimentaire et responsabilité sociale des entreprises », 

Journées de droit économique, colloque Nice, juin 2012 

• « L’information des marchés sur la politique environnementale des 

entreprises », cycle de conférences organisé par Sciences Po Paris, Cour 

de Cassation, 14 mai 2012 

• « Le financement de contentieux par les tiers : comparaison avec 

l’activité d’assureur et de banque », Colloque Third Party Funding, 2 avril 

2012, collège européen de Paris, Laboratoire Economie du droit, 

Panthéon Assas Paris II, Centre de Recherche en droit économique, Nice 

Sophia-Antipolis 

• « La sincérité, une exigence juridique en diffusion », colloque organisé 

par le Centre d’Etudes sur le Droit des Organisations Européennes, mai 

2010 

• « De la RSE à la RSEC : pour une responsabilité sociale, 

environnementale et comptable », colloque organisé par l’université de 

Paris V, consacré au thème "Quel droit pour la Responsabilité Sociale 

des Entreprises ?", 18 mars 2010 



•  « Les droits de l’homme de l’entreprise », colloque organisé par le 

CREDECO, Université de Nice, 22 janvier 2009 

• « La transparence en Droit de la régulation financière et en Droit des 

sociétés », journée de recherche organisée par le LERADP, Université de 

Lille 2, 12 janvier 2009 

• « D’une crise à l’autre : regards croisés sur la crise financière », 2èmes 

journées de Droit Economique, Université de Nice Sophia-Antipolis, juin 

2008 

• « L’organisation appréhendée par le droit, réflexion autour d’un 

paradoxe juridique », Colloque intitulé « Droit, Economie, Gestion », 

Université de Besançon, juin 2006 

 
 
 

Enseignement  
 
 
 
Cours magistraux dans les matières suivantes (charge annuelle) : 
 

- I.A. et droit privé, master 2  

- droit économique, master 1 

- réglementation bancaire et prudentielle, master 2 

- droit boursier et du financement, master 1 

- Fintech, master 2 

 

 


